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Discours introductif à la session

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Cette session de printemps est traditionnellement une session "secondaire", sans grands enjeux politiques ou budgétaires. Pour autant, elle comporte à son ordre du jour quelques dossiers importants qui méritent toute notre attention ainsi que, je l'espère, de la presse. 

En tout premier lieu, l'avis que nous devons donner sur la révision des schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) des bassins Loire Bretagne et Adour Garonne.

Certes, la lecture des volumineux documents qui décrivent ces projets peut être un exercice lourd et fastidieux, mais je ne saurais trop conseiller à tous ceux de nos collègues qui ont peu de temps à y consacrer de lire au moins le contenu des programmes de mesures envisagées. L'enjeu de ces révisions de SDAGE est en effet majeur : il s'agit sur la période 2010-2015 d'atteindre les objectifs de la Directive Cadre sur l'Eau. Je rappelle que cette DCE -votée en 2000- impose aux pays membres de l'UE des objectifs de qualité des masses d'eau, tant sur les aspects biologiques, physico-chimiques, que de morphologie et de dynamique fluviale. Encore une fois, l'Europe fait figure de locomotive en matière de prise en compte de l'environnement et de l'écologie. L'essentiel de notre réglementation destinée à protéger l'environnement sera, à court terme, issue de l'action législative européenne. Comme quoi une institution qui paraît lointaine à nombre de nos concitoyens est capable de s'intéresser efficacement à notre vie de tous les jours et surtout à notre avenir. 

C'est pourquoi les élections du 7 juin pour renouveler le parlement européen seront d'une extrême importance. Elles doivent mobiliser fortement tous les citoyens de l'UE. Son résultat ne sera pas un simple "sondage d'opinion" grandeur nature. La composition du parlement européen influera directement sur la nature des décisions qui seront prises pour les cinq ans à venir et donc, par ricochet, sur l'évolution de nos législations nationales, sur notre vie actuelle et future. Les écologistes seront très mobilisés et très actifs pendant ces élections et ils s'y présenteront unis sous la bannière "Europe Ecologie".

Mais revenons aux SDAGE après cette petite digression…

Les lecteurs attentifs de ces documents de session auront retenu au moins deux chiffres –énormes- qui illustrent l'importance de l'enjeu : le coût estimé des programmes de mesures est évalué à 4,35 milliards sur le bassin Adour Garonne et à 3,35 milliards sur le bassin Loire Bretagne. 

Oui, la note est salée ! Une note à la hauteur de l'insouciance, de l'imprévoyance, j'ose dire de la bêtise qui a prévalu jusqu'à il y a peu de temps. Une note pour payer le mépris pour la nature qui a prévalu depuis plus d'un siècle : l'eau, mère de la vie, considérée comme un bien inépuisable et à notre seule disposition, pouvait être puisée, pompée ad libitum, recevoir nos excréments, les résidus de nos industries et les poisons répandus dans nos champs. Les cours des fleuves pouvaient, sans aucun souci, être rectifiés, bétonnés, barrés, corsetés, sans que cela n'émeuve grand monde, à part quelques écolos trop sensibles ! Tout cela change, heureusement, et vite ! Et aujourd'hui on nous présente la note, et ça fait mal.

Alors qui va payer cette note ? De toute évidence, la justice plaide pour que les pollueurs payent leurs dégâts et qu'ils le fassent proportionnellement. Ce principe très simple du pollueur-payeur qui permet, non seulement d'être juste, mais qui, en plus, permet d'être efficace car il incite à la prévention des pollutions. Quand on sait qu'on va devoir payer soi-même pour dépolluer –et que ce ne sera pas le voisin !- on a tout intérêt à éviter de polluer. Ceci est vrai pour la pollution de l'eau, mais aussi pour l'air, pour les déchets…

Quand on s'intéresse aux chiffres de l'eau, on est frappé de constater que l'usager domestique est, de loin, le principal financeur des agences de l'eau, suivi par les usagers industriels. L'usager agricole, est, lui, étrangement épargné alors que son impact est majeur: c'est le premier préleveur en quantité, y compris en prélèvements définitifs, et c'est le premier pollueur. La pollution d'origine agricole touche tous les cours d'eau, même les plus petits. Je ne fais pas là une stigmatisation expiatrice : ceci est un constat largement partagé par tous ceux qui s'intéressent sérieusement à l'eau. Pour sortir de cette situation, il n'y a pas d'autre solution que de mettre en place un véritable système "pollueur-payeur" qui aura tôt fait d'enclencher une dynamique vertueuse. Si engrais et pesticides sont frappés d'écotaxes justes et proportionnelles à leur nocivité, l'agriculture aura vite retrouvé d'autres logiques et évoluera très rapidement vers des pratiques de culture et d'élevage plus respectueuses de l'environnement. Naturellement, cette mise en œuvre nécessite un peu d'audace politique…, mais bien peu de risque car elle serait facilement comprise par les opinions publiques. 

Evidemment, ce principe doit toucher tous les acteurs de la pollution des eaux, industriels et collectivités comprises. Et il faut également des moyens humains pour conseiller, éduquer, et aussi pour contrôler. Or, sur le terrain, il y a bien peu de monde pour faire appliquer ne serait-ce que la réglementation actuelle ! Il suffit de se promener sur les rives de nos rivières et de nos lacs, sur les bords de nos champs, pour constater tous les jours que la réglementation est bafouée, que les arrêtés d'installations classées et les règles de bonnes pratiques ne sont pas respectés. 

Combien de lagunages dans nos petites communes ne sont jamais curés, combien de stations d'épuration inopérantes, combien d'épandages de lisiers ou de pesticides jusque sur les bords des rivières, quand ce n'est pas dans l'eau d'un étang, combien de drainages, de rectifications, non autorisés, combien de pompages clandestins, combien de dépôts d'immondices sur les rives prêts à être emportés à la première crue.

Préserver l'environnement est aussi nécessaire que préserver la sécurité des hommes et des biens, et, pour cela, il faut une police de l'environnement. De toute évidence, la police de l'eau n'est aujourd'hui pas à la hauteur des enjeux. 

Pour revenir au projet d'avis qui nous est soumis sur la révision des deux SDAGE, nous approuvons pleinement les remarques faites sur l'absence de prise en compte de la nappe alluviale de l'Allier dont l'état est d'une extrême importance, tant en quantité qu'en qualité, notamment pour les usages les plus nobles, ceux de l'eau potable. Les agressions qu'elle subit, moins visibles que pour les eaux de surface (elles sont très sensibles aux pollutions diffuses, agricoles notamment), sont pourtant bien réelles Elles sont à la fois chimiques et physiques (exploitations de gravières notamment). 

Autre remarque parfaitement fondée : celle concernant l'absence de mesures concrètes préconisées sur les têtes de bassin, particulièrement vulnérables aux pollutions diffuses dont j'ai parlé. Enfin, une grande prudence doit être de mise quant au classement des rivières en vue d'y développer une petite hydroélectricité dont l'impact est sans commune mesure avec celui, excessivement médiatisé, de l'éolien.

Autre dossier intéressant : la révision en cours de la charte du Parc Naturel Régional Livradois Forez qui va dans le bon sens, dans le sens de la protection accrue du patrimoine naturel, bâti et humain, ce qui est la raison première de l'existence d'un parc régional. 

Dans un domaine bien différent, nous sommes invités à prendre connaissance des avis de la Chambre régionale des Comptes sur les aides attribuées aux clubs sportifs de haut niveau, en l'occurrence l'ASM Rugby et le Clermont Foot. Il y est rappelé que les subventions aux clubs professionnels sont illégales et qu'il est nécessaire, en cas d'intervention d'une collectivité en faveur d'un de ces clubs, qu'il y ait une contrepartie réelle et proportionnelle, que ce soit en terme d'image ou d'éducation sportive. Nous y souscrivons pleinement et nous souhaitons depuis longtemps que nous réfléchissions ensemble, sereinement, à l'évolution de nos interventions dans un sens forcément plus restrictif et sélectif.

Pour terminer, je voudrais souligner un autre point qui me paraît à retenir dans les dossiers soumis à cette session, celui concernant les critères de péréquation du fonds régional d'aménagement durable des territoires, destiné au financement des futurs contrats Auvergne + de deuxième génération. L'esprit de cette péréquation qui favorise les territoires les plus fragiles, est excellent et un modèle du genre. C'est tout le contraire d'un saupoudrage uniforme. Il y est affirmé une volonté d'aménagement équilibré du territoire avec une tendance à la compensation des handicaps que, malheureusement, l'Etat semble avoir perdu en grande partie. L'abandon progressif des zones fragiles par les services publics va évidemment à l'encontre de cette volonté régionale d'équilibrer, tant que faire se peut, l'occupation du territoire régional. C'est bien dommage mais cela n'entame pas notre conviction et notre engagement et c'est tant mieux.

Je vous remercie.
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